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Quels changements dans les stratégies et pratiques syndicales et managériales ?

(Jacques Freyssinet – 25 septembre 2017)

A. Diagnostic
La compréhension des stratégies et des pratiques syndicales et managériales, et donc des changements qu’il faut promouvoir, passe d’abord par l’identification des trois sources principales d’hétérogénéité que révèlent les études de cas :
- l’hétérogénéité des stratégies des groupes résulte à la fois du type de contexte dans lequel ils définissent leurs objectifs et des cultures managériales qui leur sont propres ;

- l’hétérogénéité des stratégies syndicales est fonction de leurs orientations doctrinales et du rapport des forces qu’elles doivent affronter ;

- l’hétérogénéité des systèmes nationaux de relations professionnelles est un héritage historique qui n’évolue que lentement sous l’impact de la globalisation.

Bien entendu ces trois facteurs sont dans une large mesure interdépendants. Ils ne sont distingués que pour tenter de clarifier l’analyse des dynamiques observées dans chacun des cas étudiés.

1. Les stratégies et pratiques managériales

Deux facteurs principaux sont sources de différenciations : d’une part, l’origine des problèmes que le groupe doit résoudre en priorité, d’autre part, la rationalité du centre de décision du groupe qui est fondamentalement commandée par la nature du capital.
· Les enjeux dominants
· Un objectif prioritaire dans la quasi-totalité des cas est l’accroissement de dimension pour faire face à une concurrence mondialisée (Iberia-British Airways, Nokia-Alcatel, Holcim-Lafarge, Alstom-General Electric…). La réponse est donnée par différentes modalités de fusion ou d’absorption. Les problèmes à résoudre se concentrent sur la gestion des restructurations qui en résultent : « rationalisation » de l’appareil productif donc fermetures d’unités de production et suppression d’emplois, choix de localisation, mais aussi parfois luttes de pouvoir entre les deux ex-équipes dirigeantes.

· La concentration apparaît parfois comme une nécessité pour faire face à des mutations technologiques majeures dans les modes de production ou de distribution des biens et services
 qui sont en cours ou sont anticipées (Nokia-Alcatel, FNAC-Darty, ST Microelectronics…). Il importe alors de s’assurer que la brutalité des restructurations ne met pas en danger les compétences et les savoir-faire dont disposait chacune des composantes du nouvel ensemble.

· Parfois, c’est l’échec de la stratégie antérieure d’une des composantes et/ou sa non viabilité financière qui entraîne son absorption par un groupe en meilleure position (Alstom, Lafarge…). Il apparaît alors un risque de dépeçage sélectif avec de fortes inégalités dans l’impact spatial.

· La nature du capital

· Le cas principal est celui des groupes dont la tête et les principales composantes sont constitués par des sociétés par actions. Les managers sont soumis à une pression permanente pour la maximisation de la valeur actionnariale, souvent appréciée sur la base d’indicateurs de court terme. Ils sont à la fois personnellement intéressés à la performance financière et menacés d’éviction si les actionnaires, en particulier les fonds de placement, jugent leurs performances insuffisantes. Dans ce contexte le dialogue social, s’il existe, a plus de chances d’être perçu par les managers comme une contrainte que comme un objectif. 

· Les études de cas mettent en évidence quelques situations qualitativement différentes, certes minoritaires. En cas de propriété familiale du capital (Bosch), d’actionnariat public majoritaire (ST Microelectronics), de structure coopérative (UP Chèque déjeuner) l’absence du jugement permanent des marchés financiers permet d’écarter l’obsession du court terme. Certes l’objectif de rentabilité n’est pas absent puisqu’il conditionne l’indépendance et le développement du groupe, mais il peut être mis en œuvre dans une perspective de moyen-long terme, ce qui engendre un changement qualitatif dans sa capacité stratégique.
2. Les stratégies et pratiques syndicales
En simplifiant beaucoup, il est possible de croiser deux variables pour distinguer des modèles idéal-typiques qui représentent les positions extrêmes entre lesquelles se situent les organisations syndicales présentes dans les groupes.

· La reconnaissance d’intérêts communs ou l’affirmation d’un antagonisme
Si cette opposition peut aujourd’hui sembler archaïque, elle traduit un héritage historique et reste présente dans les systèmes de valeurs ou les expériences vécues des responsables syndicaux. 

· Une première attitude, qui est la plus fréquente au départ, conduit les syndicalistes à considérer que, par-delà les dimensions conflictuelles, il peut exister un socle d’intérêts communs avec le management sur la base duquel des compromis peuvent être construits. Le maintien de la compétitivité du groupe est la meilleure protection de l’emploi. Un accord est possible sur une stratégie de la compétitivité qui ne reposerait pas sur la flexibilisation de l’emploi et l’abaissement du coût salarial, mais sur la recherche et l’innovation, la qualité des produits, les compétences et la motivation des salariés. Dans cette hypothèse, le syndicat est demandeur d’un débat pour anticiper les mutations et définir en commun une stratégie pour les affronter.

· A l’opposé, des positions doctrinales ou des expériences malheureuses peuvent conduire les syndicalistes à considérer que leur seule fonction est la défense des intérêts des travailleurs face aux menaces de régression engendrées par la globalisation et les restructurations. Si le dialogue émerge cependant dans ces conditions, il ne porte que sur les méthodes et les dispositifs qui peuvent réduire les coûts pour les salariés. 

· Quelles que soient les positions syndicales, les études de cas montrent que, lorsque la direction refuse d’ouvrir en temps utile un débat sur la stratégie qu’elle adoptera, ce qui est un cas fréquent, elle ne laisse pas aux syndicats d’autres possibilités que de se replier sur la seconde attitude.
· Le périmètre des solidarités
Dans le cadre de groupes mondiaux, l’affirmation de principe de la solidarité des travailleurs est confrontée aux situations de mise en concurrence que l’on observe fréquemment dans les politiques de restructurations ou de délocalisations. En cas de menaces sur l’emploi, les mobilisations sont généralement vigoureuses et durables à l’échelle des unités de production. Elles trouvent des appuis locaux actifs auprès des responsables politiques et des organisations de la société civile. Le risque est alors qu’un éventuel succès ne soit obtenu qu’aux dépens d’autres sites productifs moins combattifs ou confrontés à un rapport des forces local défavorable. Des mobilisations à l’échelle du groupe existent, mais elles sont difficiles à construire autrement que de manière ponctuelle et symbolique. La capacité d’engagement des structures syndicales européennes et mondiales ainsi que des instances d’information-consultation à ces niveaux constitue alors la condition d’une intervention stratégique.
3. Les systèmes nationaux de relations professionnelles
La profonde hétérogénéité de ces systèmes nationaux se manifeste, dans les études de cas, selon des modalités potentiellement contradictoires.

· L’importance du centre
La conception du dialogue social dans un groupe multinational est généralement façonnée par la culture et les institutions du pays de la maison-mère. Ainsi les groupes allemands (Bosch, Thyssen-Krupp) appliquent-ils dans la société holding les règles de la codétermination aussi bien dans le Conseil de surveillance paritaire que dans le Betriebsrat. Ce sont des lieux où la stratégie du groupe est présentée et débattue avec les représentants des syndicats et/ou les élus du personnel. De ce fait, le Conseil d’entreprise européen, majoritairement composé de participants allemands, sera imprégné de la même culture. A l’opposé, un groupe dont le siège est aux Etats-Unis (General Electric, Caterpillar) ignore tout de ces procédures et peut avoir tendance à considérer les règles européennes comme des contraintes bizarres qu’il convient, dans le meilleur des cas, de respecter et ce au coût minimum.
· La variété à la périphérie
Lorsque la maison mère est située en Europe occidentale continentale, les caractéristiques du système de relations professionnelles du pays de la maison mère imprègnent le fonctionnement du Comité d’entreprise européen (CEE) et elles peuvent se diffuser à un certain degré dans la culture du dialogue social que partagent les managers. En revanche, cette influence devient de plus en plus diffuse lorsqu’on s’éloigne du centre : elle est encore nette dans les autres pays d’Europe occidentale, moins évidente dans les pays d’Europe centrale et orientale, difficilement perceptible dans les autres continents. Les représentants au CEE, et a fortiori dans l’instance mondiale lorsqu’elle existe, expriment donc des conceptions et des expériences fortement différenciées du dialogue social face aux mutations et restructurations.
· Le choc des cultures
L’hétérogénéité se manifeste de façon brutale lorsqu’une opération de fusion ou d’absorption concerne deux ensembles relavant de traditions et de systèmes différents. Dans les cas de Alcatel-Nokia, de Lafarge-Holcim, de Alstom-General Electric le contraste est net entre le dialogue social, fortement instrumenté, du groupe français absorbé et celui du groupe absorbant. Il se traduit par la différence de fonctionnement des deux CEE concernés, puis dans la difficulté des négociations pour constituer un CEE unifié.
B. Perspectives 
· L’enjeu central pour la définition des stratégies et pratiques des organisations syndicales réside dans la construction concrète des solidarités. Le contexte des mutations technologiques, des délocalisations, des fusions et restructurations engendre mécaniquement un effet de mise en concurrence des collectifs de travailleurs à l’échelle mondiale. Cette tendance est souvent délibérément amplifiée par les directions des groupes. Si l’affirmation d’un principe de solidarité entre tous les travailleurs est au cœur du discours syndical, sa mise en œuvre concrète se heurte à de grandes difficultés.
Une question est de savoir si les diverses instances de coordination : les fédérations syndicales mondiales et européennes, les comités syndicaux de groupe, les comités d’entreprise européens se verront reconnaître les compétences et déléguer les responsabilités qui permettent de construire des projets solidaires.
· Mais, la variable qui détermine les évolutions possibles des stratégies et des pratiques réside dans le comportement des directions des groupes.

· De nombreuses travaux, quantitatifs et qualitatifs, ont établi l’existence d’un lien positif entre les performances productives des entreprises et la qualité du dialogue social. Cette complémentarité suppose le choix d’un modèle de compétitivité fondé sur l’innovation, la qualité des produits et des services, les qualifications, les compétences et l’engagement des salariés. Dans cette hypothèse, un dialogue social constructif est possible sur la base de compromis construits sur le moyen-long terme.
· En revanche, si la gestion des groupes est commandée par la seule maximisation de la valeur actionnariale sous la surveillance permanente des fonds de placement, si les résultats à court terme sont recherchés prioritairement à travers la réduction des coûts, notamment salariaux, alors la perspective d’un dialogue social sur l’anticipation et la gestion du changement se réduit, au mieux, à une négociation sur la limitation des coûts sociaux engendrés par ces mutations.
· Les études de cas montrent que si la première logique n’est pas absente des comportements des groupes, la seconde est aujourd’hui majoritaire et a tendance à se durcir. Dans ce contexte, l’attribution de nouveaux droits et de nouvelles ressources aux représentants des salariés apparaît comme la condition nécessaire pour que le dialogue social ne se réduise pas à un formalisme creux.

� Voir le texte introductif du forum n° 3.
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